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Chambre des Représentants. 

S.éANCR DU us MAI HH 9. 

Projet de loi 
portant dérogation, en faveur des stations balnéaires de Spa 

•t d'Ostende, à la lol du 24 octobre 1902 (t) 

HAPPOHT 

PRiSiN'li, All NOM DH LA Sli:CTlON CiNTRAl.i {"2), PAH M. Maurice LEMONNIER· 

HESSIKURI~ 

La loi du ~J.t octobre HJO~, qui interdit l'exploitat,on des jeux <le hasard, 
diSJ,)O:lile : 

A RTJCLI PftHIIEl\. 

L'exploitation des jeux de hasard est interdite. Seront punis d'un empri­ 
sonnement de huit jours à six mois et d'une amende de ·100 francs à 
a,OOO francs, ou d'une de ces peines seulement, ceux tJUÎ ont exploité en 
quelque lieu el sous quelle forme que cc soit, des jeux de hasard, soit en y 
partieipant pareux-mêmes ou par leur préposé, el en stipulant à leur avan­ 
tage des conditions dont l'effet est de rornp1·e l'égalité des chances, soit 
en· recevant des personnes, admises à y prendre part, une rémunération 
pécuniaire ou en opérant un prélèvement sur les eujeux , soit en se procurant· 
directement ou indirectement quelque autre bénéfice au moyen de ces jeux. 

Aur. 2. 

Seront pu11Î.1, tl' un emprisonnement <le huit jours à u11 mois et d'une 
amende de 26 francs à j,000 francs ou d'une de ces peines seulement, alors 
même qu'ils n'auraient perçu aucune rétribution à l'entrée ni pratiqué aucun 

{:l) Projet de loi, 11° 54 (session tie t912-1915). 
(:2) La section centrale, présidée par ~I. Bertrund, était composée tie M. ~I. D'Hondt, 

Leyniers, Mahieu, de Joughe d'Ardoje, Cocq et Lemonnier. 
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autre [ait d'exploitation, ceux qui, tenant un local accessible au public, y 
out toléré sciemment cl habituellement des jeux donnant lieu à des enjeux 
ou paris excessifs. 

Au. 5. 

Seront punis des peines portées eu l'article précédent : 
·I'· Ceux 11ui, pa1· des avis, a1111011ccs, afliches ou pal' tout autre moyen de 

puhlicntiou, 011t fait conualrre 1111 établissement de jeux prohibés par la loi, 
011 1111 étuhlissemeut similaire situé à l'étrnuger ; 
2° Ceux qui, pour· un semblable établissement situé à l'étranger, se sont 

livrés au racolage des joueurs. 

Cette loi avait pom· objet, dans la pensée de ses auteurs, de supprimer les 
tripots el de mettre fin á de nombreux scandales qu'avait provoqués l'exploi­ 
tation de la passion du jeu. 

A-t-elle atteint son but? 
Incontestablement 11011. 5i les cercles de jeux placés sous la surveillance 

des autorités, ainsi que l'étaient autrefois ceux d'Ostende ou de Spa, ont dis­ 
paru, partout , se sont installés des cercles de jeux clandestins qui favorisent la 
démorallsation de la population. 

C'est ainsi que, même sous l'occupation allemande, des sommes cousidé­ 
rables étaient engagées dans les jeux; quand, au mois de novembre {918, 
des représenlauts du Comité des ouvriers cl soldats allemands ont envahi un 
petit cercle de jeux du centre de la ville, ils ont saisi sur la table plus de 
rno,ooo francs ! 
Le défaut de la loi c'est qu'elle est rngue, élastique, et que la jurisprudence 

est Ineertuiur-. ondoyante dans son apptieuliou. · 
La loi n'interdit pas ft, jeu de hasard; le joueur peut satisfaire sa passion 

sans tomber sous l'application tie la loi; - ce que celle-ci interdit, c'est 
l'exploit at ion du jeu de hasard. 

Il existe de grandt:s divergences dans l'appréciation des faits qui consti­ 
tuent l'exploitation. 

La loi défeud, en outre, de participer au jeu par soi-même 011 pu des>' 
préposés en stipulant à son profit l'iuigalité des chances, 
Il en résulte de nombreuses discussions sur la question de savoir quels 

jeux et quelles manières de jouer rompent l'égalité des chances. 
D •.. s jeux ayant été établis, au Kursaal d'Ostende, dans. des conditieus qui 

paraissaient respecter la loi! la justice se montra indulgente pendant un 
certain temps, puis, poursuivit les organisateur, avec rigueur. 

Quand les tribunaux se furent pronuneés, les organisateurs établirent de· 
nouveaux jeux en s'efforçant de tenir compte de toutes les prescriptions 
qu'ils croyaient a, oir trouvées dans leurs décisions; ils f 1 ei.t, de nouveau, 
poursuiv ie; la j ustice arriva ainsi. par ses poursui les incessantes, à suppri­ 
mer les cercles tie jeux dont l'accès était réglementé et où le jeu se traflquait 
loyalement, tandis 1111'i• côté se développaient des tripots clandestins. 
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On a pu 11fflrmer qu'on n'avait jamait tant jeué <JUe depuis qu'il était 
interdit de jouer. 

Les jeux qui étuieut org.misés il (Ist c.ide el À Spa étuieut établis dans des 
locaux mis en location par les pouvoirs publics; ils rapportaient, au budget 
de ces villes, des sommes importantes qui leur permettaient d'orgunlser des 
services publics, des fêtes, des délassements el des distractions de tous 
genres aynI11 pour objectif d'atlirn et de retenir les étrangers. 

Le5 jeux étant cuudamnés, les finances de ces couunuucs, basées sur les 
ressources que ces jeux leur procuraient, furent innuédiatcmcnt obérées; 
elles 5C trouvèrent dans l'impossihilité d'y retenir Jes Belges el les drangers 
qui viennent y séjourner pour jouir des distructious musicales ou artistiques 
et de fêtes sportives, en même temps q,w pour y trouver Ic 1·epos : Ostende 
4't Spa sont menacés de décadence. 

C'est puur parer à ces dangers que MM. Hur houx , Buyl , Haruman , 
Eug . .l\lullendurff et Auguste Pil ont déposé.le (•' avril 1~09,uu projet de loi 
permettant l'exploitation lie jeux dans les localités balnéaires, thermales et 
elimatérique«. 

Ce projet disparut de l'ordre du jour par suite de la dissolution des 
Chambres et, le 6 d~cen1ùre {91~, MM. Borboux , Hnuuuan, Eug. MullcndodT, 
Serruys et Neriucx déposèrent le projet de loi dont vous êtes saisis et qm 
a pour objet d'autoriser les administrations communales des villes de Spa 
et d'Ostende d'établir, dans des locaux spéciaux uppartenaut à la commune, 
un eerde où pourraient être pratiqués les jeux de hasard. 
L'article 2 stipule que l'autorisation pourra être accordée par arrêté minis­ 

tériel. L'article 5, que la fréquentation des cercles de jeux est strictement 
interdite aux personnes domiciliées dans les couuuuues autorisées. 

Le projet attribue io p. c. des bénéfices à l"OEuvre des habitations à bon 
marché, 5;5 p. c. aux assurances sociales, peusions de , ieîllesse, assurance 
eontre la maladie et lïnvalidité <lont les mul~alités n'assument pas la charge, 
et 2~ p. c. aux Admiuistratious communales pour être affectés à leurs ser­ 
vices publics et aux nécessités de l'exploitation saisonnière. 

Un arrêté ministériel doit fixer la nature des jeux autorisés et leur fone- 
tionnement. L'autorisation accordée est toujours révocable. 

Le résultat de l'examen en sections est le suivant : 

J,. section, le projet de loi est adopté par les f 2 membres présents ; 
2• section, le projet de loi est adopté par 8 mix coutre t ; 
3., section, Ic projet de loi est adopté par 9 voix contre 2 et -1 abstention: 
,4-• section, le projet de loi est adopté par Hl voix coutre '2 et~ abstentions, 
~•section.le projet de loi est adopté imr t 0 voix cout re 1 et 4 abstentions; 
~• section, le projet tie loi est adopté par fO voix contre 7 et 1 abstention. 

Au cours de cet examen, des membres ont exprüné le désir de voir 
s'étendre l'autorisation eux. autres villes balnéaires cl de limiter la durée de 
l'exploitation des jeux à b saison d'été. 
Le but du projet de loi est, en même temps, de réglementer le jeu, de le 
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canaliser pour éviter les ccrc les dt• jeux clandestins cl, d'autre part, de 
retirer du jeu des ressources c11 rue d'alimenter les budgets des villes 
d'Ost1•111lc et dl' Spa. 

L'Ex posé des motifs rappclle.avrc clar+é.l« situation financière malheureuse 
de ces villes et démontre que la suppression des jeux. leur a été désastreuse. 
(Jsteudc, au mo111c11t du dêpôl rlu projl'l de loi, se truuvait devant un budget 
général en ddicit de 600,000 Irnucs ù l'ordiuaire l'i d o '.t7û,000 francs à 
l'extr.ionliuuire et Spa uvnit ù supporter une delle d11 l>,7t>i ,086 Irancs, exi­ 
gt-anl 1111 service d'iut érèts de 2/"2,740 Iruucs. soit plus <il'S deux tiers du 
produit di-s impositions p11yé1•s par l'habitant. 

Depuis lors, les deux villes 0111 eu à supporter - co11111ie toutes lvs autres, 
il est vrai - les charges r-t les désastres de la guerre I Ostende offre 
actuellement un spectacle lamentable. 

La ville a été erucllemeut éprouvée ; 2·1 f habitants o~ll été tués cl 4~H5 
g1·ièvemc11t hlessés. 

440 111ai~o11s sont complètement détrnill's et 770 grn\'e111e11l endommagées. 
Il n'est pour .uusi dire pas une habitation qui n'ait supporté quelques dégàts. 
Les Al Iemands ont réquisitionné les bulust rndes des balcous de toutes les 
moisons, l'estacade est rendue inaccessible, partout, se cons ta teut des l races 
des maux dont la population souffre encore cruellement. 

La ville estime les tlégàts orcasionués à ses érahlissemcnts à 63 millions 
de francs. 

Les frais d'amé11age111cnl du Kursaal ont été évalués à 750,000 francs. 
Tous les hôtels, dont les meubles out été gravenll'nt enrlommagés ou 

enlevés par les Allerna1Hb: sont dans l'impossibilité de s'ouvrir ou doivent 
dépenser des sommes considérables pour remplacer leur mobilier. 

On ne doit pas perdre tic vue que les stations baluenires et clunatériq ues 
et, plus partu-ulièretuent , O.,lcndc el Spa, ont non seutemunt suuffert de tous 
les dommages suppurtés par tous les Belges, mais encore ttuc leurs res­ 
sources spéciales de l'exploitation saisonnière leur ont manqué pendant 
crnq ans. 

Les hôteliers, les ro111111t•1·ç1.rnls, lt•s habitants qui font la sous-location esti­ 
vale ont vu tarir toute source de rev euu pendant cette longue période. 

Il y a lieu de remarqu('r que 50 p. c. des étrangers e11 villégiature étaient 
des Allemands, 1111c nous espérons bien ne plus revoir. 

11 est indispensable que 1'011 vienne dans le plus bref délai possible au 
secours d'Ostende et de Spa; il est de l'intérêt de la Belgique entière que ces 
lieux 1.l1: villégiature puissent rel ruuvcr leur ancienne splendeur. 

L'État, dira-t-un , peut intervenir par , oie de subsides, comme il l'a llé.ià 
fait; mais tant d'autres misères sollicitent le trésor public qu'il ne pourra 
vruisrruhlabiemeut les !:)011lag\'I'. 

L'autorisation d'orga11iser des jeux à Ostende d à Spa, c'est la cartitude 
de ressources immédiates, c'est le -ulut des deux cités. 

Ces ressources naissent d'une coutrjhut ion volontaire tie joueurs, elle1 
viennent du luxe. Pe11t-011 souhaiter meilleur impôt ? 

Il n'atteint ui le travail, ni l'industrie, il est prélevé sur ie besoin de distrae- 
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nous, eritiquables nous Je reconnaissons, mai.s qu'on ne fera piu disparaitre 
pur une k~islntiou <'l qu'il mul mieux pincer sous la snrveitlunee des auto­ 
rités. La rançon du jeu a Ic hut licite de douuer a11 couuuerce d à l'indust rie 
la protection et la réparation qui leur sont indispensables. 
Si l'Impôt voloutairc sur le jeu est dt.· source impure, l'État doit rejeter 

toutes les ressources venant de la sut isfnct iou des passions. Il devrait réprou­ 
ver les impôts sur l'al eunl, qui cuut ri huc ~ dé11101•,tlise1· les populations el à 
décimer la ruee , sur Ic lal,ac dont l':1b11s est ~; funeste, sur les bénéfices de 
guerre, réalisés souvent pur ceux qui out lralil1ué avec l'enuemi ou qui ont 
exploité leurs concitoyens peudant leur dèl cesse. 

Nut re I eg relié collèillC, Paul Ja11so11, 1w disait-il pas d au s celte Chambre, 
comme le rappelle l'auteur du projet de loi : <( Parmi les p,:opo,itions foi·­ 
)) 111uh;es, il <·n est une qui consiste à rétul.lu- les jeux otlleicl s et il affecte!' les 
» bénéfices qui en résultent il la caisse des accidents. Si nous dédaii11ons ces 
>) ressources, nos pays voisins en profiteront, sans que la morule y gagne chez 
» 11011s. Ce serni t l'aire 1111 très bon usage d'un mauvais argent. >> 

Le Sénat a parl,tgé celle manière de voir, ainsi q11c le rappelle l'auteur 
du projet de loi soumis à \ os délibératiuns , c11 volant les dis positions sui­ 
vantes le 5 juin t HO 1 : 

» Le Gou\'emement poul'rn autoriser l'administration couuuunnle d'Os­ 
» tende à permettre l'érablissemcut sur son territoire d'un eerde qui ne 
» sera pas soumis aux dispositions de la présente loi. 

» Toutefois, celle autorisation ne pourra être accordée que jusqu'au 51 oc­ 
» tohre -1903 au plus lard. Elle pourra être révoquée en tout temps en cas 
11 d'abus constaté. )J 

La Chambre des Rt·présenta11ls n'admit pas celte disposition et elle vota la 
loi qui est devenue la loi du '26 octobre UtOl actuellement en \'igucur. Depuis 
lors, les esprits semhh-nt s'être modifiés en cunstntant l'iuefficucité de l'appli­ 
cation de cet te loi ; les opinions émises dans les seetinns semblent le démon­ 
trer. 

Pour que la passion du jeu ne puisse gagner les habitants des villes où les 
cercles sont autorisés, le projet stipule que la fréquentation de ces cercles est 
stictement interdite à toute personne domiciliée dans ces villes. 

Il Iix e ensuite l'emploi de 80 p. c. des bénèliccs pour des œn \'l'CS sociales. 
Nous pensons qu'un prélèvemeut sur les bóuèlices peut donner lieu à 

coutestatiou et qu'il vaut 111ic11x 1111 prélèvement sur lu rer et te brute, comme 
l'impose la loi lruuçuise. 

En vue de permettre au Gouwrnrn1e11t de fixer toutes conditions qui 
assurent cl garautisseut la loyauté chi jeu, de restreindre l'accès des cercles, 
le projet accortle au Gouverncuwut k droit de subordouucr l'autorisation à 
toutes les conditions qu'il jugera con venahles et comme sunrtiou spéciale qut! 
l'autorisation est toujours révocubl.-. 

D'autre pari, nous signalons qu'une instruction gén,~rale sur la réglemen­ 
talion des jeux dans lés cc.cles et ('I\SÏ110s des stations hnluéaires , thermales 
d<'li111alériqu1•s de Franc», l!t;lt·rminl' 1,i· mode tlc prt'.·lèn·mc11l sur Ic produit 
brut des jeux, édicte les Iortnalués à remplir, fixe les curnet- et h's registres 
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à tenir, en 11prdfia11l leur modèle, les responsabilités des titulaires, les alfri~ 
butions du Ministre de l'Jutéricur el tic son personnel, 

Dès lors, il existe une documentation ofllcielle en France, permettant de 
nous servir d'exeruple. 

Toul abus pourra, grâce ù la loi, être promptement refréné et le jeu sera 
réglementé, canalisé, au profit de la morale, tout eu permettant de venir 
pro111plt•111e11t en aide à la Rd11c des Plages et. à la Perle des Ardtn11e1 .. 

La question de! jeux u fait l'objet de 110111bre11S('I discussions au Parle­ 
nient français: elles out abouti ù la loi du 1;; juin (9J7 qui 1utori,c l'ouver­ 
ture des jeux dans les easinoa et étuhlissemeuts ouverts au public, moyen­ 
nant autorisation du gouvernement, qui impose un prélèvement dt!~ p. e. 
sur le produit brut dei jeux, e u profit d'œuvres d'as-istance, de prévoyance, 
d'hygiène et d'utilité publiques, 

Le 2:t mai i915, la Chambre a voté une nouvelle loi établissant au profit 
de ces oeuvres, un prélèvement progressif sur la recette brute qui atteint 
4~ p. c. et imposant aux joueurs des cartes d'accès aux salles tie jeux: 
Irappèvs d'un timbre au profit <le l'État (t). 

Le Séuut 11c l'a pus encore volée; uliu <l'en hâter le vote, la Chambre dei 
Députés est uctuel lement saisie d'une proposition de résolution invitant le 
Gouvernc111c11l à n'accorder aucune autorisation d'ouverture ou de reprise 
de jeux duus les caeuros el étulnissements ouverts au pubhs avant qu'il all 
règle le régime des jeux. 

Le rapporteur de celte proposition s'exprime comme suit au 1ujet <le la 
question même des jeux : 

" Le j1·u est plutôt un spectacle attristant qu'on dissimule avee raison a11 
» gruuu public; le souci dt1 gain uent les [oueurs anxieux, qu'ils attendent 
» des cartes ou du husurd la perle st upi 1c. ou I'accrorsserueut de leur mise; · 
» uue salle de jeux est un lieu funèbre; ces alentours, il est vrai, soue gais 
» et hruyunts.I'alcuul et la prustituriun atteudant perdants et gagnants pour 
» eun-uler h-s uns, puur partager avec les autres la joie malsaine de la pt.>a• 
,> ses-ion d'un pt'u d'or acquis saus tr,n ail. Mais cela est un enseignement, 

" Puur notre part, nous 11e verrions aucun inconvénient matériel ou 
» moral grave il cc <1uc lé Gouvernement autorrse la réouverture des jeuI. 
» Mais une couditiun esseutielle doit ètre posée, et nous demandons à la 
,, Ch.uuhre de la fairt\ sienne : c'est qu'aucune autorisation n'intervienne 
» avant le vote définitif de la loi relative au régime dei [eux , ,otk par la 
» Chambre le 22 niai ,1913. 

» La Chambre a établi sur la recel le brute des jeux des prélèvement allant 
,. <le i~ à 4~ p. c. et, celu, au profil des œuvres d'assistance, de prévoyance, 

(il) Ce prélèvement est ainsi proposé : HS pour cent sur Ja partie de la recette brute 
n'excèdant pas 500,000 francs, - ~5 1iour cent entre 500,000 francs et 5 milllona dt 
franca, - ö:S pour cent entre 5 millfons et l mil lionede tra.not, - ~li pour ,eut H•detà tie 
i million•. 



" d'hygiine, des travaux communaux, d'adduction d'eau potable, de reJtoi- 
~ Hottn&, etc. 

,. La Chambre n'a pas entendu par là moraliser le jeu, 1, 

La proposition qui noua elt soumise n'a pas non plua pour objet de mora­ 
li11r le jeu. 

Nous sommes tous adversaires du jeu, mais une expérlenee séculaire 
démontrant qu'il est impossible de l'extirper, mieux vaut l'endiguer, le cana­ 
Ilser, en atténuer les dangers et en tirer à l'avantage des villes d'eau d'Os­ 
lende e& de Spa et par suite, du pay1 entier, des profits qui, si nous refu­ 
sions de les recueillir, iraient alimenter les finances des villes étrangères. 

Lt Ràppoi•t,u;•, Le P;•;;ident, 

M.Ulllle"& LEMONNIER. L. BiRTRA~D. 

• 1 t a 
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PHOPOSITION HE Uli 
portant dérogation, en faveur des sta­ 
tions balnéaires de Spa et d'Ostende, à 
la lol du 24 octobre 1902. 

A11T1Q1.E PHEi\Hlrn. 

Por· dérop,.itiun i.i Ja loi du 21 oc­ 
tobre 1902, les administrations com­ 
munales des , ilhs de Spa et d'Os­ 
tende pourront être aut o riscvs à 
permettre l'etablissenu-nt. dans Ùl'S 

locaux spéciaux appartenant ù la 
to111 mu ur-, d'un cercle où pourront 
être pratiqués les jeux de hasard, 
sous les conditions énoncées dans la 
présents loi. 

AllT. !. 

L'autorisation prévue par l'article 
premier sera accordée par arrêté mi­ 
nistériel. Cel arrêté ne sera pris 
qu'en suilt! de l'approbation, par le 
Ministre de l'Intérieur, des statuts 
du cercle demandeur en concession. 

ÂllT. 5. 

L'autorisution ministérielle ne 
pourra être accordée qu'à la condi­ 
tion: 

f • Que lu fréquentation desdits 
cercles de jeux soit strieternen l in .. 
terdite à toute per·sonue domiciliée 
dans une des deux villes intéressées. 

2° Que vingt pour cent, au moi us: 
des beuétices résultant de I' exploi­ 
tation soient affectés à l'Olîuvre des 
habitations à Lon marché en Bel­ 
gique et versés, à celte fin, à la 
Société Nationale pour la construc- 

\VETS VOO HST EL 
waarbij, ten voordeele van de ~ad­ 
plaatsen Spa en ûostende, wordt af9e­ 
weken van de wet van 24 Ootober 1902. 

E1 IISTR A RTlltRI.. 

lu afwijking vau de wel van 
24 Oclober 190:2, kunnen de gc­ 
mcentebesturen der stellen Spa en 
Oostendcwordeu gemachtigd toeIe 
laten de oprichting. î11 afzonderlijke 
lokulcn.nnu de gemeente toebehoo­ 
rende, van een k.riug waar kans­ 
spelen mogen worden gehouden 
onder de in deze wet gestelde voor­ 
waarden. 

ART. !. 

De hij artikel f voorziene 'mach­ 
tisiug wordt hij ministerieel besluit 
verleend. Uit besluit wordt eerst 
genomen na goedkeur ing, door den 
i\Iinister van Bumcnlan usehe Zaken, 
van de statuten van den kring die 
de vergunning aanvraagt, 

ART. 5. 

De ministerieele machtiging mag 
slechts worden verleend op voor­ 
waarde: 
t" Dat het, bezoeken nm ge­ 

noemde speelkringcn streng worde 
verboden aan eiken persoon die is 
gehuisvest in cene der twee belang­ 
hebbende steden , 

2° Dat ten minste twintig t. h. 
van <le winst, voortspruitende uit de 
onderneming, worden besteed aan 
hl'l Werk der goedkoope woningen 
in Bclgiè en, met dal doel, gestort 
in de kali der Nationale Maat~ 
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tion des habitations à bon marché 
en Belgique; 

5° Que trente-cinq pour cent, au 
moins, des mêmes bénéfices soient 
affectés aux assurances sociales et 
versés, à cette fin.eu mains du Gou­ 
vcruemcut, à charge pour lui, de 
les affecter exclusivement aux pe11- 
sinus de vieillesse, ainsi qu'aux as­ 
surances contre la maladie et l'in va­ 
lidité dont les mutualités n'assume­ 
raient pa~ la charge. 

La répartition dl' celte part des 
bénéfices sera réglée parurrèté royal; 

.(,• Que vingt-cinq puur cent, au 
moins, des mêmes bénéfices soient 
versés à chacune des deux adminis­ 
trations communales respectivement 
iutéressées.pour ètre affectés à leurs 
services publics et aux nécessités de 
leur exploitation saisonnière . 

Les bénéfices dont il s'agit aux 
numéros 2°, 5° et 4• du présent 
article ne seront établis qu'après 
prélèvement des frais généraux né­ 
cessités par l'entretien des locaux et 
du mobilier, des frais d'adrniuistra­ 
tion du cercle et du traitement du 
personnel. 

Au. 4. 

L'arrêté miuistériel prévu à l'ar­ 
ticle ~ déterminera, s'il y a lieu, les 
autres conditions d'autorisation : 
notamment, celles relatives à la na­ 
ture des jeux autorisés et à -leur 
fonctionnement. Il déterminera les 
mesures nécessaires ou utiles au con­ 
trôle des recettes et à la surveillance 
des locaux. 

schap pij voor het bon wen van gotd· 
koope wouiugvn in Il ·lgië; 

5°D1tle11 miuste vijf'en derfig t.h . 
derzelf'de winst worden besteed aan 
de sociale verzekeringen en, met dal 
doel, gestort in handeu van de 
Ilegeeriug, onder beding dat zij die 
uitsluitend zal bestemmen voor de 
oud erdoms pe usioenen, alsme: f e voor 
de verzekeringen trgen ziekte eu 
invaliditeit, wanrvan de onderliugc 
verceniaingcn den last 'op zich niet 
zouden 11eme11. 

De verdceling vau dit aandeel in 
de winst wordt bij koninklijk be­ 
sluit gert'g1·ld; 
4" Dutten minste vijf en twintig t.h. 

van dezelfde winst worden g1·stort 
in de kas van elke der twee respec­ 
tievelijk belanghebbende g1·mceutl'­ 
besturen ten einde te worden ge­ 
bruikt voor hare openbare diensten 
en voor de behoeften van hare on­ 
derneming gedurende het budsei­ 
zoen. 

De winst, in de paragrafen 2, 5 en 4 
van dit artikel bedoeld, wordt eerst 
vastgesteld na afhouding van de 
algemeene kosten, gevergd dooi· het 
onderhoud van de lokalen eu \ an 
het mobilair, alsmede van de kos­ 
ten van bestuur van den kring en 
van de jaarwedde van het perso­ 
neel. 

ART.4. 

Het hij artikel 2 voorziene minis­ 
terieel besluit bepaalt, zoo er nan­ 
leiding toe bestaat, de overige voor­ 
waarden vereischt voor de maehti­ 
ging, mei name die betreffende den 
aard van de toegelaten spelen en 
<Ic wijse waarop deze werken. Het 
bepaalt de noodzakelijke of nuttige 
maatregelen voor het toezicht op 
de ontvangsten en het b ewaken der 
lokalen. 
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L'autorisation ministérielle est 
toujours révocable. Elle est révo­ 
quée, notamment, en eas d'inobser­ 
vatiou des statuts du cercle ou des 
clauses de l'arrêté ministériel d'au­ 
torisation. 

Celte révocation pourra être de­ 
mandée par le conseil communal 
intéressé, au Ministre, qui devra 
stal uer dans le délai d'un mois. 

De ministerieele maclltiging kan 
te allen tijde worden ingetrokken, 
Zij wordt inzonderheid ingetrokken 
hij niet-inachtneming van de statu­ 
ten vau den kring of van de bedin­ 
gen van het ministerieel besluit tot 
maehtiging. 

Die int.rekking kan door den be­ 
langhebbenden gemeenteraad wor­ 
den gevraagd aan den Minister; deze 
moel uitspraak doen binnen den 
termijn van ééne maand. 

~ 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VERG.4DEa1N1 vAN rn MK1 1919. 

Wetsontwerp 
waai'bij, ten voordee le van de bad plaatsen Spa en Oostende, 

wordt afgeweken van de wet van 24 October 1902· (1). 

VERSLAG 
NA~lENS UE .\ilODEN AFDEELl~G (:2) UITGEBRACHT DOOR 

DiN HEER Maurice LEMONNIER. 

De wet van j4 October t 90~. waarbij het ondernemen nm kansspel eu 
wordt verboden, luidt 1 

EHHST& ARTIKEL. 

« Het is verboden voordeel te trekken van kansspelen. 
» \V orden gl'straft met eene gevangenisstraf van acht dagen tot zes maan­ 

den en met eeue boete \ an IOO tot ä,UOO frank, of met slechts ééue van 
deze straffen, zij die, op welke plaats en onder welken vorm ouk, voordeel 
trekken van kansspelen, hetzij dut ze zelven of door hunne gelastigden 
daaraan deelnemen, en te hunnen hale voorwaar den stellen welke de kansen 
ongeÏijk maken, hetzij dat ze , a.11 de personen, wien het toegelaten wordt 
daaraan deel te nemen, een loon in gdli onl'rnngen of iets afhuudeu van den 
inzet, hetzij dat ze zich rechtstreeks of onrechtstreeks eenig ander voordeel 
verschaffen door middel dier spelen. 

" Worden gestraft met eene gev.tngenisslraf van acht dagen tot ééne 
maand en met eene boete van 26 tot 2,UOO frank, of met slechts ééne van 

;1) Wetsontwerp, n• ö4 (Zitt,ngsjaar 1912-{91:ï). 
(2) De mddenafdeeling, voorgezeten door den H. Blmrn.-.rm, was samengestelrl uit dt> 

hseren D'Hoxnr, Li.YMlllRs, ;\l.uurn. DE Joxcus L1'.-\1rn-on:, Coco ~n Ln,œiN1.E11. 
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dru st rnffen. 1.dr~ clan w a nnevr zij h1H'~1'nailmrl gef.1Hrn tMgirngspdjs heffen 
uor-h rrni:.; nnrir-r ,11ordrrlna11hrr11gE>nd feit lwdrijn·n. zij rlit·, e en voor hel 
publiek loq;ankelijk lokaal huudeurle . f'I' willens 1'n wetens en gewoonlijk. 
speleu toelaten die aanlcidi11~ ~e\'l'11 tot overdreven inzetten of w eddeu­ 
schappen. 

ÀR'f, 3. 

:, Worden gt'Slrart met <le 3(rafle11 i11 het vorrg artikel bepaald 
>> 1" Zij die eeue door dt' wet , erbo.lcn inrichting voor spelen, of eene 

~eli.1ksoortit,;c imichli11g, in ('C'II Hce11Hl land gclt-gc11, doen kennen door 
herichtcn , ;1a11ko11di/<\i11gi·11. plakhrien•u of door ecuig ander middel van 
hrkendurnking; 

'>) ~0 Zij dir, vuur eeue dergelijke iurichtiug , i11 een vreemd land gdt>ieu j 
zirh bezig houden met. het werven vau spelers. n 

Deze wel had teu dod, in dt"ll gef'SI , a11 hare opstellers. de speelholen 
;if te scliaffe11 f'II de talrijke sd1:rndale111 waartoe liet uitbuiten van d€ speel­ 
drift aauleidiug gaf, le duen ol'lwude11. 

Herviktc zij haar docl P 
Ontegenzeglijk ueen ! Al 7,ij11 dt: :-iwclkri11gPn, waarover de overheid 

toezicht had, als eertijds die Ic Oostende e11 tr SpH, verdwenen, de geheime 
speelkringen, die tot de zedelijke 011taardi11g van de bevolking leiden, stegen 
overal uit den grond. 

Zoo werden. zelfs ouder de. Duitse hr bezvtting , aanzienlijke sommen hij 
het spel gewaagd; toen, in Ùt> maand Nuvemher l9t8, vertegeuwoordigers 
van den Duitsrhen werklieden- en suldalenraad een kleine speelclub in 
het centrum van tie stad binnenvielen, hebben zij op de tafel meer dan 
f !H\000 [rank in beslag gi'nome11. 

De leemte in de wet is, d · t zij duister, lenig en de rerhtsprnak i11 hare 
toera~sing le onzeker en te plooibaar is. 

Dé wel verbiedt niet het kansspel; de speler kan zijn drift verzadigen 
zonder onder de toepassing der wel te valleu ; wal zij verbiedt is het voor­ 
deel trekken van het kansspel. 

Er bestaan groote meeniugsverschillcn in het beoordeelen der feiten die 
gezegd voordeel trekken 11it11wkc11. 

De wet verbiedt boveudieu. aau het spel 1lt-d le 11eme111 hctûj zelf, hetzij 
door aangestrlden door le zijnen bate tie ongelijkheid der kansen te 
bedingen. 

Dat geeft aanleiding tot talrijke betwistingen over de vraag welke spelen, 
en welke speel wijzen de gt>l1jkheid der kansen breken. 

In het Kursaal vau Oostende werden spelen ingericht derwijze dat de wet 
scheen in acht genomen te W"tlr•.I en ; ook toonde het gerecht zich toegevend 
gedurende zekeren tijd! doch daarna vervolgde het met strengheid de 
inrichters. 
Toen de rechtbaukcu uitspraak hadden gedaan, richtten de ondernemers 

nieuwe spelen in en tracht ten levens daarbij rekening t~ houden met al de 
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voorschriften die zij meenden te hebben gevondeu in hunne uitspraken; zij 
werden opnieuw vervolad ; door aouhoudende vervolgingen slangde het 
gerecht aldus c·r in, de speelkrtngr-n, waurv.m tie toegang gt'n·~eld was en 
waar aan eerlijk spel gedaan werd af te schallen, terwijl daarnaast <le 
geheime sp1•f'lholen uitbreiding namen. 

Meu ht•efl kunnen beweren dat c1· nooit zoo veel werd gespeeld als sedert 
hel spelen verboden was. · 

De spelen, le Oostende en te Spa, waren gevestigd in lokalen? in huur 
grgeven door de openbare machten; voor de lH'g1·ooti11g dezer steden 
brachten zij belangrijke sommen op, waarmede zij openbare diensten, 
feesten, uitspanuiugeu en verrnakchjkheden van allen aard konden inrich­ 
ten, die leu doel hadden de vreemdelingen aan te trekken en daar te 
houden. 

Het verdwijnen van de spelen veroorzaakte een tekort in den fin •• ncieelen 
toestand van deze gPmecnlen, die steunden op de hulpml.Idcleu welke deze 
spelen haar verschafteu ; liet was haar niet mogelijk de lldgen en de vrcem­ 
delingen daar le houden, die er komen verblijven om er uitspanning te 
zoeken op muzikaal gebied, of op kunstgebied en bij <le sportfeesten, als­ 
mede om cr rust le \ inden. Oostende en Spa zijn met ondergang bedreigd. 

Het is om deze gt'\'at·en te voorkomen dat de heeren Borboux, Buyl, 
Hamman, Eug. MullendorfT eu Augus] Pil op I April t909 een wetsvoorstel 
hebben ingediend betreffende de toelating tot het ondernemen van spelen in 
de bud-, kur- en luclukuurplaatsen, 

Dit ontwerp verviel ten gevolge van de kamerontbinding en op 6 Decem­ 
ber 1912 dienden de heeren Borboux, Hrmmau, Eug. MullendodT, Serruys 
en Nerincx het. voorstel in, dat u is overgelegd en ten, doel heeft, de 
gemeentebesturen van Spa cI1 Oostende te macht igP-n orn een kring, waar 
kansspelen zouden mog<>n plaats hebben, te laten oprichten in afzonderlijke 
lokalen, aan de gemeente toebehoorende. 
Artikel 2 be-paalt dat de toelating hij ministerieel besluit zal kunnen 

verleend worden. Artikel 3 bepaalt dat het bezoeken vau de speelkrtngen 
streng verboden is aan de personen, die gehuisvest zijn in de gemeenten, 
waaraan gezegde toelating werd verleend. 
Het ontwerp kent 20 t.h. van de winsten toe aan het Werk der goed­ 

koopc woningen, 5ä t.h. aan de sociale verzekeringen. ouderdomspen­ 
sioenen, ziekte- en invaliditeitsverzekering, waarvan de mutualiteiten den 
last niet op zich nemen, en 2~ t.h. aan de gemeentebesturen om te worden 
gebruikt voor hare openbare diensten en de behoeften van hare onderne­ 
ming tijdens het badseizoen. 

Een ministerieel besluit moet den aard der toegelaten spelen en de wijze, 
waarop deze werken, bepalen. De machtiging kan te allen tijde worden 
ingetrokken. 

De uitslag van het onderzoek in de afdeelingen is de volgende : 

t s te afdeeliug, het wetsvoorstel wordt aangenomen door de 12 aanwezige 
leden; 
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2de Afdcdi11g, het wetsvoorstel wordt aangenomen met 8 stemmen 
teum 1 · t) ' 

5t10 AfdePliug, het wetsvoorstel wordt aangenomen 111et 9 stemmen trgt!n 
2 eu 1 0111 houding; 

4de Afdceli11g, het wetsvoorstel wordt aaugrnomrn met 10 stemmen tegen 
2 en 4 011ll111wli11ge11; 

~de Af'dccline liet wetsvoorstel wordt aanzcnnmeu met 10 stemmen t ecen n, :n . o 
1en40111houdi11g1·11; 

(ide i\fdrt>li11g, het wetsvoorstel wordt aangenomen 111et 10 stemmen lt'grn 
7 en f unthuudiug. 

In den loop \'311 dit onderzoek drukl cu leden den wcnsch uit, dat de toe­ 
lating tol. andere budste.len worrle uilgehn•id en dru duur van de onder­ 
neming der spelen lot het zomers; izoe11 licpe1 kt worde , 

Het dod van het wetsontwerp is tevens, het spel le regden, het te leiden 
om de ~eheime speelkringen te verwijderen , en, anderzijds, uit het spel de 
lwlpmiddt•len le trekken om <le Ll'grootingen der steden Oostende eu Spa in 
stand le houden. 

De Mrnwrie van Toelichting stelt den ongelukkigen ~eldelijken toestand 
del' steden duidelijk in 't Iieht « n toont aan dnt de af~cliafling 1ler spelen mor 
haar eeue ramp was. Bij het indiemu , un het we~~voorsl, l kwam er in de 
algemee11e Le~rooliil,\! van Oostende een tekort voor van 600,000 frank voor 
de gewo11e en vau 276.000 frauk voor de huitengewoue uitga,en; Spa had 
eene schuld te drage11rn116,7tit.086 frank, met een interest van 242,740 fr, 
dus meer dan twee derden van d~ opbrengst der belastingen, door de 
inwoners betaald. 

Sedert dien hadden die sleden, - zooals trouwens al de overige - de 
lasten en tie rampen van den oorlog te dragt~n : Oostende levert tegen­ 
woordig een treurig schouwspel op. 

De stad werd vreeselijk beprot-fd ; 21 f inwoners werden gedood en 49!> 
zwaar gt'WOIHI. 

440 huizen werden gt'l1eel vernietigd en 770 erg beschadigd, Er is om zoo 
le wggcn geen huis,dat niet eenige schade onderging. De Duitschers hebben 
de balknnbalustradcs van al de huizen opgeëischt, tie estacade is onloegan­ 
kelijk, overal ziet men d~ sporen van de rampen waar thans de bevolking 
nog zeer onder lijdt. 

De stad schat de schade aan hare inrichtingen berokkend Of) 63 millioen 
frank. 

De kosten der herstellingswerken aan het Kursaal worden geraamd op 
750,000 frank. 

Al de hotels, waurvun de meubels ernstig beschadigd of door de Duitschers 
weggenomen werrlcn, bevinden zich in de onmogelijkheid .te openen of 
moeten aanzienlijke sommen uitgeven om hunne men bels te vervangen. 

Men verheze niet uit het oog dat de Lad- en luchtkuursteden, inzender­ 
heid Oostende en Spa, niet alleen al de onheilen, die alle Belgen troffen, 
geleden hebben, maar nok dat de bijzondere hulpmiddelen opgeleverd door 
het seizoenbedrijf haar gedurende vijf jaar werden onthouden. 
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De hotelhouders, de handelaars, de inwoners, die in den zomer onder­ 
verhuren, zijn voor een laugvu tijd vau hun i11komstL1·01111('ll beroofd. 

Het dieu! te worden opgt·merkl dat nO 1. lt. der vreemdelingen, die er 
hun zomerverbtijf kozen, Duitschers waren, die wij hopen niet meer terug 
te zien, 

Het is volstrekt nuodig dat nu-n Oostende en Spa zoo spoedig mogelijk te 
hulp kome ; heel Bel~ië heeft er uelang Lij deze zumervcrblijlpluatseu hun 
ouden luister terug vinden. 

Meu kun uauvuereu dat de Staat kan tusschenbeide komen bij wijze van 
toelagen, zooals hij reeds gcJaa11 heeft; doch voor zooveel andere ellenden 
wordt de openbare schatkist anugesprukeu dat deze ze waursehijulijk niet 
zal li.u1111e11 lenigen. 

Door het verleeuen mu machtiging om le Oostende en te Spa spelen in 
te ru-hten, is uuu Zt k,·1· dal men unmuldellijk over gddu1iddelc11 zal 
bescluk keu en worden lie l wee steden gvred :- 

Die !,l'ldmiddclcn worden Htjwillig bijucbracht door de spelers; zij 
worden uehverd door weelde. Kan mui eeue Lelt-re belasting uitdeuken? 

' ' 
Zij treft noch dcu arbcid , noch de 111j\CI heid; zij wordt gd1cH~11 vau <le 

behoefte aan verstrouîuz the wÎJ. bek enueu het laakbaar is doch die men n , ' , 
door gel·11e wellen zal dueu verdwijnen eu die hel tle1 hal\ e heter 1s aan het 
toezicht der overherd le onderwerpen. liet ruutsueu opgelegd aan hl't spcl 
heeft als geourloofu duel, aan handel en uijverhvid de bescherming en de 
sehadeluussteluug le , erleeucu, welke z.j 11ie1 kunnen missen. 

Indien de hruuvun de vrijwillige bclasüug op het spel onrein is, dan 
moet de Staat al de ir.kumsteu «Iwijzen die hun 001·spro11g l1t hbeu in het 
voldoen tier drillen. Z'-'o zuu hij 111oeku alzieu vau tic belasuugeu op den 
alcohol, die het zcueubeuerf iu de hand wei kt en het meuschcuras urtruert , 
- oµ ue tabak waarvan het 1111~bru1k zoo schuuehjk is. - op de uortogs­ 
w iusten, vaak verworv eu duor Iicueu die met dcu , 1j.t1td wuekerhaudel heu­ 
ben gnlrc\·eu of deellende van hunne uredehui gers Iuhhen uitgebuit. 

De indiener vau het wetsvoorstel heriunert aan de woorden van ons 
betreurd medelid, Paul Ja11su11, in deze Karuei· uugesprokcn : « Ouder de 
le berde gebrachte voorstellen is er een dat strekt om de spelen opnieuw 
otlicieel i11 te rrchu-n eu de winst, die daaruit voort vloeit, Ic storten in het 
011gc, alleufuuds. \Ye1gert.:n ._ .• j deze gcldmit11idc11, dan zullen onze naburige 
staten ze te nutte muken , zouuer uat duurdour <le zedchjkheul le onzent 
gd..11rnl zij. \V1j zouden dus vau slecht geld een goed gebruik kun.ren rnukeu.» 

Zouats de indiener vau het ons \·uorgele1ru ontwerp zeet was de Senaat .., 0 , 

het cens met deze zieuswijze, wanneer hij op ä Juni UJOi, de volgende 
hc11ali11°cn aannam ; v . • 

•> De Regecring kan het gemeentebestuur der stad Oostende machtigen 
u op dezer gro11dgco1cd de oprid1ting loc le laten vau een speelkrrug, die 
» uict 011<lc1 worpcu zal zjn aan de Lep a linge11 dezer "et. 

» Echter kan tlt·zc machti;..dng slecht s worden verleend uiterlijk lot 
» 3l Uctubvr i9U5. Tc ail. 11 tijde kan zrj, wanneer uusbruik l,i1JkL plaats 
» te hcLLcn, iugdrukkcu \\ urnen. u 
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De Kamer der Yulksvertcgcnwoordigers nam deze bepaling niet aan en 
keurde de wet g11ed, wi-lke de thans vau kracht zjnde wet vau 26 October 
! U02 ,:...t:Wur11e11 is. Suulsdien sd1ijnt men tol klaarder inzicht le zijn gt·ko­ 
meu, daar men vaststelde dal deze wet in hare toepassing niet doeltrelleud 
was, dat schijnt te blijk eu uit de zienswijzen, in tie afdeeliugeu voor­ 
gebracht. 

Opdat de inwoners der sleden, waar de spcelkringen zijn toegelaten, niet 
aangelast worueu duur de drift vun het spel, schrijft het ontwerp voor, dat 
de torgang tut die hingen streug verboden is aan al wie iu deze steden 
metterwoon is ge, estigd. 

Venolgcus bepaalt het hoe 80 t. h. der winsten voor sociale werken 
moeten aangewend worden. 
\Yij ~•i II van oordeel dat eeue hetnng op de winsten tot Let wlsting kan 

nauleidurg geven en dat het beter is.zoouls de Frausche wel het voorschrijft, 
eeu~ hl tliu~ op de hrutu-uutvangst te docu. 

Opda1 de lll·g1·eri11~ alde voorwaarden, welke de eerlijkheid van het spel 
verzekeren eu ,, uarborueu zou kuuueu , aststelleu den toegang tot de ~ l , b 

speelk ruigeu heperkeu, , erleent het ontwerp haar het recht <le machti¾,Îng 
ai hunkelijk le mak en van al de vereischteu welke zij noodig acht, met deze 
hijzuudere hek rucht igiug : dat de mad1ligi11g steeds kan ingetrokken 
worden. 

Anderzijds vermelden wij dat eene algemccne orulerricluiug over de rege­ 
ling der speleu in de kringen en cas1110\, der had-, kur= en luchtkuurpluatsen 
in Frankrijk, bepaalt op wilke WÎJZC <le lu ffiug op de bruto-opbreugst der 
spelen dieut te gvsehieden, de na te komen vurmvereischteu voorschrijft. 
<le le houden boeken en registers vaststelt, met nadere aanwijzing vau hun 
model, de aausprukehjkueid der titularissen, alsmede de bevoegdheden 
van den Miuistcr van Biuuenlandsehe Zaken en van zijn personeel omschrijft. 

_ Er beslaat LiJge\'Olg in Frankrijk eeue otlicicele documentatie, die ons tot 
voodichtmg kan dienen, 

Dauk zij de wet, zal ieder misbruik spoedig kunnen beteugeld worden en 
hel spel zal wettelijk gcn·sdd eu geleid wurdenteu bate der zedelijkheid; 
tevens zal men zouder \ erwijl le hulp kuunen komen aan de Koningin der 
Badstedeu en aan lie Parel der Ardcuueu. 
lu het Frunsche Parlement, gaf het vraagstuk der spelen aanleiding tol 

talrijke hesprekmgeu : deze vonden hare bekroning in tic wet van Hi Juni 
J.90/, krachteus welke speelkringen kunnen geopend worden in voor het 
pubhek loegaukdiJke casinos eu inrichungeu, mits machtiging door de 
Hegecring, die eeue hdliug van H$ l. h. op de bruto-opbrengst der spelen 
vereischt leu bate van de wei ken vau openbaren onderstand, voorzorg, 
volksgezonuherd en openbaar nut. 

Op 2~ Meil Htä 11am de Kamer eene nieuwe wet aan, waarbij ten bate 
van deze werken eeue kliuuueude hefüng werd gelegd op de bruto-ont­ 
vangst die 45 t. h. hererkt en waarbij aan de spelers tuegailgskaarten voor 
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de speelzalen worden opgelegd, welke kaarten ten bate van den Staat met 
een zegel ziju belast (i). 

De Senaat heeft deze wet nog nid goedgekeurd ; ten einde de aanneming 
daarvan te hespueihgeu, is thans bij de Kamer der Ar~e\·aanligtfcn een 
voorstel i11gedieml, waardoor de fü!~eet·iug wordt uugeuoo.tigd geene 
machtiging tot opt•11i11~ van speclkriugeu of tot overneming van spelen in 
de voor het publiek toegankelijke Casino's en inrichtingen te verleeneu, 
alvorens zij het spel wettelijk geregeld heeft. 

Ovc1· de zaak zelve van het spel drukt de verslaggever van dit voorstel 
zich uit als volgt : 

<t Het spel is veeleer een bedroevend schouwspel, dat men terecht voor het 
» groot publiek verbergt , de zucht ua.u' gewin maakt de spelers beangst, 
>> hetzij ze van de kaarten of van het toeval het domme verhes of het aan - 
• groeieu vau den inzet verwachten; eeue speelzual is ecu rouwzaal : hare 
» oruzevine wel is waai· is prettig en luidruehue de alcohol en de ontucht "' ~• , o n, . 
» verbeiden verliezers en winners ten euide de eenen Le troosten, met de 
» anderen de ziekelijke vreug.le te doelen om het bezit van een handvol 
,, goud dat zij zonder moeite hebben verworven. Doch dit is ecne les. 

» Wat ons betreft, wij zouden er gt•en enkel stoffelijk of zedelijk bezwaar 
,, in vinden zoo de R1•0-ecrÎ11'1 <le heroueuius der speelkriugen toeliet , no , ,.., o • 
» Doch eeue huofuzukehjke voorwaarde moet worden gesteld, en wij ver­ 
» zoeken de Kamer het initiatief daarvan te nemen, namelijk deze voor­ 
,, waarde : geen madlligi11g wordt verleend \'ÓÓr de onherroepelijke aan­ 
,, neming der wet op de regeliug van het spel, door de Kamer op 2:2 Mei 1913 
» goedgekeurd. 

» De Kamer heeft op de bruto-ontvangst der speelkringen heffingen inge­ 
» voerd, welke 1 ö tot 4ä t. h. bedragen, en wel ten bate van de werken 
» vau onderstand, voorzorg, volksgezondheid, gemeentewerken, aan voer 
» van drinkwater, behosschrng,· enz. 

>) De Kamer wilde daardoor geenszins het spel verzedelijken, )> 

liet ons voorgelegd voorstel beoogt evenmin de verzedelijking van het 
spel. 

Allen zijn wij vijanden van het spel, doch uit eeue eeuwenoude ervaring 
blijkt dat het niet mogelijk 1s, hetzelve uit de roeien. Derhalve is het heler, 
hetzelve in te uijke11, het te leiden, de gevaren e1· van te verminderen en, 
ten bate van de badstedeu Oostende en Spa, en b1jgevolg, van gansch het 
land er voordeelen uit le trekken, welke, mochten wij ze weigeren, aan de 
financiën der vreemde steden zouden ten goede komen. 

De Ver$lag9e11tr, 

M.t.URICB LE.'.\ION.NIER. 
De Voorzitlei·, 

L. BERTRAND. 

( 1) De helling wordt aldus voorgesteld : 1.5 t. li. op het gedeelte der bruto-onlvangs 
welke 500,000 frank niet overschrijdt, - 2;j t. h. tusseheu 500,000 frank en 5 millioen 
frank, - 35 t. h. tusschen 3 millioen en 5 mlllioeu frank, - J}j t. h. hoven ö millioen 
frank. 
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PHOPOSITION DE LOJ 
portant dérogation, en faveur des sta­ 
tions balnéaires de Spa et d'Ostende, à 
la loi du 24 octobre 1902. 

ARTl(ILE PREMlBlt. 

Pnr dérouation à la loi du 21 oc- l"' 

tobre t 902, les admiuistrutious com- 
munales des , ilhs de Spa et d'Os­ 
tende puurrunt être autorisées à 
permettre l'etublisseuu-ut. duns des 
focaux spéciaux apparlena11t à la 
com mu 111·, d'un eerde «ù pourront 
être pratiqués les jeux de hasard, 

• sous les conditions énoncées dans la 
présente loi. 

Au. 2. 

L'autorisation prévue par l'article 
premier seru accordée par arrêté mi­ 
nistériel. Cel an èté ne sera pris 
qu'en suilt! de l'approbutiou, par Ic 
Miuis~re de l'Iutérieur-, des statuts 
du cercle demandeur en eoncessiou. 

ART. 3. 

L'autorisation minister ielle ne 
pourra être accordée qu'à la condi­ 
tion: 

t O Que la Iréq uentution desdits 
cercles de jeux soit strictement in­ 
terdite à toute personne domiciliée 
dans une des deux villes intéressées; 

2° Que vingt pour een t, au moins, 
des benélices résultant de I' exploi­ 
tation soient affectés à l'OEnvrc des 
habitations à bon marché en Bel­ 
gique et versés, à celle fin, à la 
Société Nationale pour Ja construc- 

WETSVOOHSTEL 
waarbij, ten voordeele van de bad­ 
plaatsen Spa en Oostende, wordt afge­ 
weken van de wet van 24 October J 902. 

Eansn ARTll:KL. 

In ufwijking van de wet van 
24 Octo!Jcr -f 902, kunnen de ge­ 
mcentebesturen der steden Spa en 
0 .steude worden gcmacht igd toe te 
Juten de opriehliug. i11 nfzouderhjke 
11,kall'n.aan de gemeente tuebehoo­ 
rende, vau een kring waal' kans­ 
spelen mogen worden gehouden 
onder de in deze wet gestelde voor­ 
waarden. 

Aar.~- 

De bij artikel t voorziene 'mach­ 
liging wordt l11j ministerieel besluit 
verleend. Dit besluit wordt eerst 
ge11omen na gocdkeu1 iug, door den 
l\lmistcr van Bumenluuusche Zaken, 
van de statuten vau <leu kring die 
de vergunning aanvraagt. 

ABT. 3. 

De ministerieele machtiging mag 
slechts worden verleend op voor­ 
waurde : 

i O Dut het bezoeken van ge­ 
noemde speelkringen streng worde 
verboden aan eiken persoon <lie is 
gehuisvest in eene der twee belang­ 
hebbende steden; 

2° l)at ten minste twintig t. h. 
van de winst, vourtspruiteude uit de 
onderneming, worden besteed aan 
hd ,ve, k d.-r goe<lkoope woningen 
in België eu, met dat doel, gestort 
in de kas der Nationale Maal- 
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tîon des habitations à bon marché 
en Belgique, 

5• Que trente-cinq pour cent, au 
moins, des mêmes héuéfices soient 
affectés aux assurances snciak-s et 
versés, à cette fin,cn mains du Gou­ 
vernement, à charge pour lui, de 
les affecter exclusivement aux pen­ 
siens de vieillesse, ainsi qu'aux as­ 
surances contre la maladie et l'inva­ 
lidité dont lei mutualités n'assume­ 
raient pas la charge. 

La répartition de celte pal'l ,tes 
bénéfices sera réglée par arrêté royal; 

4• Que vingt-cinq pour cent, au 
moins, des mêmes bénéfices soient 
versés à chacune des deux adminis­ 
trations communales respectivement 
intéressées, pour être affectés à leurs 
services publics et aux nécessités de 
leur exploitation saisonnière. 

Les bénéfices dont il s'agit aux 
numéros 2°, 5° et 4• du présent 
article ne seront établis qu'après 
prélèvement des frais généraux ·né­ 
cessités par l'entretien des locaux et 
du mobilier, des frais d'administra­ 
tion du cercle et du traitement du 
personnel. 

ABT."· 

L'arrêté ministériel prévu à l'ar­ 
ticle j déterminera, s'il y a lieu, les 
autres conditions d'autorisation : 
notamment. celles relatives à la na­ 
ture des jeux autorisés et à leur 
fonctionnement. Il déterminera les 
mesures nécessaires ou utiles au con­ 
trôle des recettes et à la surveillance 
des locaux. 

1 schappij voor het bouwen van gocd­ 
koopc wo11ing;•n i11 B •lgië; 

5° D 1t n-u mi nste ,, ijf c11 dvrt i~ t. h . 
derzelf'de winst worden hes leed aan 
de sociale verzvketiugcn en, met dat 
doel, gestort in handen van de 
Rc~ecring, onder beding dat. zij <lie 
uitsluitend zal bestemmen voor de 
ouderdomspensioenen, alsmede voor 
de verzeker-ineen tezen ziekte en ("): n 
iuvaliditeit , wuu'vau de onderlinge 
vereeuiuiugen den last op zich niet 
zouden nemen. 

De verdeeling van dit aandeel in 
de winst wordt Lij koninklijk be­ 
sluit gert'gdd; 
4° Dat ten minste vijf en twintig t.h. 

van dezelfde winst worden g<'stort 
in de kas van elke der twee respec­ 
tievelijk belanghebbende gemeente­ 
besturen ten einde te worden ge­ 
bruikt voor hare openbare diensten 
en voor de behoeften van hare on­ 
derneming gedurende het badsei­ 
zoen. 

De winst, in de paragrafen 2, 5 en -4, 
van dit artikel bedoeld, wordt eerst 
vastgesteld na afhouding van de 
algemcene kosten, gevergd door het 
onderhoud van de lokalen en van 
het mobilair, alsmede van de kos­ 
ten van bestuur van den kring en 
van de jaarwedde van het perso­ 
neel. 

ART • .(.. 

Het bjj artikel 2 voorziene minis­ 
terieel besluit bepaalt, zoo er aan­ 
leidiug toe bestaat, de overige voor­ 
waarden vereischt voor de machti­ 
ging, met name die betreffende den 
aard van de toegelaten spelen en 
de wijze waarop deze werken. Het 
bepaalt de noodzakelijke of nuttige 
maatregelen voor het toezicht op 
de 01ttvangsten en het bewaken der 
lokalen. 
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Aar. !'5. 

L'autorisation ministérielle est 
toujours révocable. Elle est révo­ 
quée, notamment, en cas d'iuobser­ 
va lion des statuts du cercle ou des 
clauses de l'arrêté ministériel d'au­ 
torisation. 

Cette révocation pourra être de­ 
mandée par le conseil communal 
intéressé, au Ministre, qui devra 
statuer dans le délai d'un mois. 

Aar. S. 

De ministerieele machtiging kan 
le allen tijde worden ingetrokken. 
Z,j wordt inzonderheid ingetrokken 
hij niet-inachtneming van <le statu­ 
ten van den kring of van de hediu­ 
g,in van het ministerieel besluit tot 
machtiging. 

Die intrekking kan door den be­ 
langhebbenden gemeenteraad wor­ 
den gevraagd aan den Minister; deze 
moet uitspraak doen Linnen den 
termijn van ééne maand. 

---•ao►~.,., _ 


